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Procès-Verbal de la Réunion 
Du Conseil municipal  

de la Commune de Lorette 

du 13 Avril 2022 

à 20 heures 

en Mairie de Lorette 
 

uxyt 

 

PRESENTS :  
M. TARDY Gérard, MME VERGER Eliane, M. VINCENT Pierre, MME BONNARD Joëlle, M. SEGUIN 
Joseph, MME FAUCOUIT Marie-Claire, M. RAIA Gilles, M. POINAS Christophe, MME ORIOL 
Evelyne, MME VERGNAUD Evelyne, M. LETO Francesco, MME BERTOMEU Delphine, M. 
MATHIVET Thierry, M. PORTALLIER Lionnel, M. MASSON Dominique, M. LEQUEUX Julien, MME 
GASSA Amelle, M. DI GUSTO Dominique.  
 
ABSENTS / EXCUSES : 
 M. TARDY Gérard (au point n°2 : 2022-04-34), M. GAMON Gérard, MME CELIBERT Marcelle, M. 
BAILLY Camille, MME PELARDY Patricia, MME BREGAIN Patricia, MME PINTACORONA Anna, M. 
RICCI Patrick, MME FAYELLE Chantal, MME ACAR Yaren. 
 
PROCURATIONS DE :  
MME CELIBERT Marcelle à M. POINAS Christophe (ne prend pas part au vote au point n°14 : 
2022-04-55) 
MME PELARDY Patricia à M. RAIA Gilles (ne prend pas part au vote au point n°14 : 2022-04-47) 
MME BREGAIN Patricia à MME BONNARD Joëlle 
MME FAYELLE Chantal à MME VERGNAUD Evelyne 
M. LEQUEUX Julien à MME GASSA Amelle (de 20h00 à 20h15) 
MME ACAR Yaren à M. DI GUSTO Dominique 

 
Monsieur le Maire indique en introduction, que MME PINTACORONA Anna ÓȭÅØÃÕÓÅ ÄÅ ÎÅ 
ÐÏÕÖÏÉÒ ðÔÒÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÍÁÉÓ ÓÏÎ ÔÒÁÖÁÉÌ ÌȭÅÍÐðÃÈÅ ÄÅ ÓÅ ÒÅÎÄÒÅ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅ #ÏÎÓÅÉÌ 
Municipal. Il précise que M. BAILLY Camille se remet petit à petit. 
  
Monsieur ÌÅ -ÁÉÒÅ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄȭÁÐÐÒÏÕÖÅÒ ÌÅ ÐÒÏÃîÓ-verbal du précédent Conseil Municipal. 
 
MME GASSA Amelle intervient pour M LEQUEUX Julien qui ne retrouve pas les éléments qui 
ÓÅ ÓÏÎÔ ÄïÒÏÕÌïÓȢ ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÓÅÌÏÎ ÌÕÉ ÔÒÏÎÑÕïÅ ÅÔ ÉÌ ÎȭÁÐÐÒÏÕÖÅÒÁ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÌÅ procès-
verbal. 
 
MME GASSA Amelle ÄÉÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÓȭÁÂÓÔÉÅÎÄÒÁ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÅÌÌÅ ïÔÁÉÔ ÁÂÓÅÎÔÅ ÌÏÒÓ ÄÅ 
cette réunion.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à la majorité le procès-
verbal.  
 
3 votes contre : M. LEQUEUX Julien, M. DI GUSTO Dominique et MME ACAR Yaren 
1 Abstention : MME GASSA Amelle 

Nos réf : GT/DG/KC/2022 
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Il est désigné un secrétaire de séance en la personne de MME BERTOMEU Delphine qui 
accepte cette mission.  
 
M. THIZY, Vice-Président de Saint Etienne Métropole qui doit intervenir au point 1 est en 
ÒÅÔÁÒÄ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÅÓÕÒÅ ÏĬ ÓÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ÍðÍÅ ÓÕÊÅÔ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÏÎÓÅÉÌ 
municipal dans une autre commune a pris plus de temps que prévu. Le point 1 est donc 
décalé et sera présenté lorsque M. THIZY sera présent. 
 
La Présidence de séance a été assurée par le Maire, M. TARDY Gérard sauf lors du 
point n°2 où MME VERGER Eliane a assuré ce rôle. Le quorum a été atteint pour le 
vote de chaque délibération. Le quorum était fixé à 10 conseillers présents (plus 
ÄȭÕÎ υȾχ ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÅÎ ÅØÅÒÃÉÃÅɊȢ 
 

uxyt 

 

2022 -04-34- PROTECTION JURIDIQUE DE MONSIEUR LE MAIRE DE LORETTE PAR 

LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire étant intéressé par le projet de délibération quitte la salle du Conseil 
-ÕÎÉÃÉÐÁÌȢ #ȭÅÓÔ --% 6%2'%2 %ÌÉÁÎÅ ÑÕÉ ÐÒïÓÉÄÅ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ 
point et qui le présente. 
 
  Madame la 1ère adjointe indique que Monsieur le maire, Gérard TARDY  sollicite la 
ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅȟ ÓÕÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÁÕØ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄÏÎÔ ÉÌ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÅÔ 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÐÁÒÔ ÁÕØ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÑÕȭÉÌ ÄïÐÏÓÅȟ ÅÎ ÓÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÍÁÉÒÅȟ ÓÕÉÔÅ ÁÕ ÄïÆÅÒÌÅÍÅÎÔ 
ÄȭÏÕÔÒÁÇÅÓȟ injures publiques, menaces de mort, organisation de manifestation non 
ÁÕÔÏÒÉÓïÅ ÑÕȭÉÌ Á ÓÕÂÉÅÓȟ ÓÕÉÔÅ Û ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÍÕÎÉÃÉÐÁÌ ÎЈςπςρ-233 du 14 
ÄïÃÅÍÂÒÅ ςπςρȟ ÁÒÒðÔï ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÂÁÔÔÕÅ ÁÕØ ÃÈîÖÒÅÓ 
sauvages.  
 
1- Pour rappel, la collectivité est tenue de protéger ses élus contre les violences, 
ÍÅÎÁÃÅÓȟ ÏÕÔÒÁÇÅÓ ÅÔ ÍÅÎÁÃÅÓ ÄÅ ÍÏÒÔȟ ÄÏÎÔ ÉÌÓ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÖÉÃÔÉÍÅÓ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ 
de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. Les 
conjoints, les enfants et les descendants directs des élus municipaux précités 
bénéficient de la même protection 

 
 !ÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ςρςσ-35 :  
 

Le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à 
l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la Commune conformément 
aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 

 
 La Commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou 
ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être 
victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le 
préjudice qui en est résulté. 
 
  ,ÅÓ ÒïÁÃÔÉÏÎÓ ÓÕÓÃÉÔïÅÓ ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÍÕÎÉÃÉÐÁÌ ÐÒïÃÉÔï ÄïÐÁÓÓÅÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅ ÔÒÏÐ 
ÎÏÍÂÒÅÕØ ÃÁÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÐÏÕÒÔÁÎÔ ÌÁÒÇÅ ÄÅ ÌÁ ÌÉÂÅÒÔï ÄȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎȢ  
 
  Des limites sont franchies, que le maire de la Commune de Lorette, dépositaire de 
ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÎÅ ÐÅÕÔ ÔÏÌïÒÅÒȢ 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039764737/2019-12-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039764737/2019-12-29/
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  Il est ainsi conduit à déposer plainte, en sa qualité de maire pour outrage et menaces 
ÄÅ ÍÏÒÔ ÓÕÒ ÌÅ ÆÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃle 433-5 du code pénal, suite à la 
réception de mails et courriers émanant de particuliers et comportant des propos 
ÏÕÔÒÁÇÅÁÎÔÓ ÁÕ ÓÅÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ÐÒïÃÉÔïȢ 
 
  )Ì ÄïÐÏÓÅ ÐÌÁÉÎÔÅ ÐÏÕÒ ÄÉÖÁÇÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÎÉÍÁÌ Û ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÕ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅ ÄïÓÏÒÍÁÉÓ 
identifié ÄÅÓ ÃÈîÖÒÅÓȟ ÓÕÒ ÌÅ ÆÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2φςς-2 du code 
pénal. 
 
  )Ì ÄïÐÏÓÅ ÐÌÁÉÎÔÅ ÐÏÕÒ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÎÏÎ ÁÕÔÏÒÉÓïÅ ÄȭÕÎÅ ÍÁÎÉÆÅÓÔÁÔÉÏÎ ÌÅ ςφ ÄïÃÅÍÂÒÅ 
2021 sur le territoire de la commune de Lorette, sur le fondement des dispositions de 
ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ τσρ-9 du code pénal, contre Madame Amelle GASSA, Monsieur Julien LEQUEUX, 
et Madame Victoria DECOUSUS. 
 
  Une plainte pour injure publique est également déposée sur le fondement des 
dispositions des articles 29, 30 et 31 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
suite aux propos publiés par monsieur Julien LEQUEUX sur le site internet « Libres 
ÄȭÁÇÉÒ ÐÏÕÒ ,ÏÒÅÔÔÅ ». 
 
2- Pour rappel, la protection des élus est également assurée par la collectivité contre les 

poursuites civiles et pénales 
 
  !ÕØ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ςρςσ-34 :  
 
 La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le 
suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions 
lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le 
caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 
 
 -ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ ÍÁÉÒÅ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÐÌÁÉÎÔÅÓ ÄïÐÏÓïÅÓ ÐÁÒ ȡ 
 

- ,ȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ 3ÔïÐÈÁÎÅ ,ÁÍÁÒÔ ; 
- La SPA ; 
- La Société nationale pour la défense des animaux (SNDA) ; 
- Le Cercle de protection des animaux et de la nature pour destruction volontaire 
ÄȭÁÎÉÍÁÕØ ÓÁÎÓ ÎïÃÅÓÓÉÔïȢ 

 
3- Dans les deux cas, « la Commune est tenue de souscrire, dans un contrat d'assurance, 

une garantie visant à couvrir le conseil juridique, l'assistance psychologique et les 
coûts qui résultent de l'obligation de protection à l'égard du maire et des élus 
mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 
500 habitants, le montant payé par la commune au titre de cette souscription fait 
l'objet d'une compensation par l'Etat en fonction d'un barème fixé par décret. » 
 

 La réparation couvre les frais de procédure, dépens et frais irrépétibles (honoraires 
ÄȭÁÖÏÃÁÔȟ ÆÒÁÉÓ ÄÅ ÃÏÎÓÉÇÎÁÔÉÏÎȟ ÄȭÅØÐÅÒÔÉÓÅȣɊȟ ÁÉÎÓÉ que les dommages-intérêts civils 
ÐÒÏÎÏÎÃïÓȟ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÊÕÇÅȟ Û ÃÈÁÒÇÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÕ ÄÅ ÒÅÓÔÉÔÕÅÒ ÌȭïÑÕÉÖÁÌÅÎÔ ÄÅÓ 
ÓÏÍÍÅÓ ÑÕȭÉÌ ÁÕÒÁÉÔ ÐÅÒëÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÁÄÖÅÒÓÅȢ 
!Õ ÃÁÓ ÐÒïÓÅÎÔȟ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄȭÕÎ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ des agents et 
des élus souscrit auprès de SMACL.  
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 )Ì ÅÓÔ ÄÅÍÁÎÄï ÁÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌ ÄȭÏÃÔÒÏÙÅÒ Û -ÏÎÓÉÅÕÒ 'ïÒÁÒÄ 4!2$9ȟ ÅÎ ÓÁ 
qualité de maire de Lorette, la protection juridique de la commune, dans le cadre des 
actions en cours, tant pour la procédure ÄÅ ρîÒÅ ÉÎÓÔÁÎÃÅȟ ÄȭÁÐÐÅÌ ÅÔ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔ ÄÅ 
cassation.  
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2123-34 et 
L2123-35, 
 
 La protection juridique est accordée à monsieur Gérard Tardy dans le cadre des 
actions en justice et dans les conditions ci-avant décrites ; 
 
 -ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ ÍÁÉÒÅ ÅÓÔ ÁÕÔÏÒÉÓï Û ÐÒÅÎÄÒÅ ÔÏÕÔÅ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ Û ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
présente délibération ; 
 
 Les dépenses qui en résultent seront prélevées sur le budget général de la commune 
de Lorette.  
 
--% '!33! !ÍÅÌÌÅ ÓÅ ÄÉÔ ÃÏÎÓÔÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÃÅÔÔÅ ÄïÌÉÂïÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÓÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÑÕÉ ÌȭÁ ÒïÄÉÇïÅȢ 
Elle contient des éléments faux sinon graves. 
 
$ȭÁÐÒîÓ --% '!33! !ÍÅÌÌÅȟ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,φυφχ-34 prévoit que la Commune accorde sa 
ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÆÁÉÔÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÄÅ ÆÁÕÔÅ ÄïÔÁÃÈÁÂÌÅȢ /Ò, le maire 
ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ψ ÃÈÅÆÓ ÄȭÉÎÃÕÌÐÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÔÒÏÉÓ ÄïÌÉÔÓ ÅÔ ÕÎÅ ÉÎÆÒÁÃÔÉÏÎȢ 5ÎÅ ÅÎÑÕðÔÅ ÄÕ 
ÐÒÏÃÕÒÅÕÒ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÕÒÓȢ --% '!33! !ÍÅÌÌÅ ÄÉÔ ÎȭÁÖÏÉÒ ÊÁÍÁÉÓ ÏÒÇÁÎÉÓï ÄÅ ÍÁÎÉÆÅÓÔÁÔÉÏÎ ÏÕ 
de battue. Elle demande pour M. LEQUEUX Julien et elle-même de bénéficier également de 
la protection juridique de la Commune. La plainte ne pourra aboutir car ce sont des 
mensonges. 
 
%ÌÌÅ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÁÖÁÉÔ ÃÏÎÄÁÍÎï ÌÅÓ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÏÍÂÅÓ ÄÅ ÌÁ ÆÁÍÉÌÌÅ ÄÅ -. 
TARDY Gérard. Elle précise avoir un doute sur la légalité de la délibération.  
 
M. MATHIVET Thierry arrive à 20h08. 
 
M. DI GUSTO Dominique est très surpris car les noms de MME GASSA Amelle et M. 
LEQUEUX Julien sont cités mais pas de celui du propriétaire des animaux et demande 
pourquoi. 
 
M. ,%15%58 *ÕÌÉÅÎ ÁÒÒÉÖÅ Û φτÈυωȢ )Ì ÄÉÔ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÄïÌÉÂïÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄȭÕÎÅ ÅØÔÒðÍÅ 
malhonnêteté. Le principal accusé est M. TARDY Gérard qui a pris cette décision de 
manière unilatérale. Cette demande de protection fonctionnelle est scandaleuse. Il ne 
comprend pas que la majorité puisse la voter. Ces attaques sont selon lui sont grossières et 
ÆÁÒÆÅÌÕÅÓȢ #ÅÌÁ ÓÅÒÁÉÔ ÍðÍÅ ÒÉÓÉÂÌÅ ÓȭÉÌ ÎÅ ÓȭÁÇÉÓÓÁÉÔ ÐÁÓ ÄÅ ÄÉÆÆÁÍÁÔÉÏÎȢ )Ì ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÅÕÒ ÄÅÓ 
menaces de M. TARDY 'ïÒÁÒÄ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÎÅ changera pas de ton sur son blog. Il le 
ÐÏÕÒÃÈÁÓÓÅÒÁ ÃÁÒ ÉÌ ÌȭÅÓÔÉÍÅ ÄÁÎÇÅÒÅÕØ ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÌÁ ÄïÍÏÃÒÁÔÉÅ ÅÔ ÌÁ ÌÉÂÅÒÔï 
ÄȭÅØÐÒÅÓÓÉÏÎȢ 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à la majorité la 
proposition de sa Présidente.  
 
4 votes « contre  » : M. LEQUEUX Julien ; MME GASSA Amelle ; M. DI GUSTO 
Dominique  ; MME ACAR Yaren 
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2022 -04-35- APPROBATION DU REGIME INDEMNITAIRE DES ELUS : MODIFICATION 

DES INDEMNITES ALLOUEES 
 
-ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÒÅÖÉÅÎÔ ÄÁÎÓ Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ ÅÔ ÒÅÐÒÅÎÄ ÌÁ ÐÒïÓÉdence.  
 
Monsieur le Maire précise que la démarche présentée dans cette délibération a été validée 
par le service du contrôle de légalité de la Préfecture qui avait été sollicité en amont.  
 

 Monsieur le Maire vous rappelle que les élus (Maire, Adjoints et Conseillers) peuvent 
ÂïÎïÆÉÃÉÅÒ ÄȭÕÎ ÒïÇÉÍÅ ÉÎÄÅÍÎÉÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄïÆÉÎÉÅÓ ÐÁÒ ÌÅ #ÏÄÅ 'ïÎïÒÁÌ ÄÅÓ 
#ÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ 4ÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÅÆÆÅÃÔÉÆ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓȢ "ÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅÓ 
fonctions électives soient gratuites (articles L2123-17et L5212-7du CGCT), le statut de 
ÌȭïÌÕ ÐÒïÖÏÉÔ ÌÅ ÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÉÎÄÅÍÎÉÔïÓ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÁÕØ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍÁÎÄÁÔÓȢ 
Ces indemnités visent à « compenser les frais que les élus engagent au service de leurs 
ÃÏÎÃÉÔÏÙÅÎÓ ȻȢ 5ÎÅ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÄÕ ρυ ÁÖÒÉÌ ρωως ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÌȭÉÎÄÅÍÎité de fonction « ne 
ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÎÉ ÄȭÕÎ ÓÁÌÁÉÒÅȟ ÎÉ ÄȭÕÎ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔȟ ÎÉ ÄȭÕÎÅ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎ 
quelconque ».  
 
 Monsieur le Maire vous précise que pour les Adjoints et Conseillers, ce régime 
ÉÎÄÅÍÎÉÔÁÉÒÅ ÅÓÔ ÁÔÔÒÉÂÕï ÅÎ ÃÏÎÔÒÅÐÁÒÔÉÅ ÄȭÕÎÅ ÄïÌïÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÃÏÎÓÅÎÔÉÅ ÐÁÒ ÌÅ 
Maire ou en cas de suppléance de celui-ci.  
 
 Monsieur Le Maire vous fait part, par ailleurs, que les indemnités maximales, servies 
ÁÕ -ÁÉÒÅ ÅÔ ÁÕØ !ÄÊÏÉÎÔÓȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÉÎÄÅÍÎÉÔÁÉÒÅ ÍÁØÉÍÁÌÅ ÑÕÉ ÐÅÕÔ 
ÅÎÓÕÉÔÅ ðÔÒÅ ÒïÐÁÒÔÉÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ -ÁÉÒÅȟ ÌÅÓ !ÄÊÏÉÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ #ÏÎÓÅÉÌÌÅÒÓ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎÅ 
délégation. 
 
 Monsieur le Maire vous indique que pour la Commune, cette enveloppe indemnitaire 
ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄȟ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÅÔ ψ ÁÄÊÏÉÎÔÓȟ Û ςσρ Ϸ ÄÕ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÌȭÉÎÄÉÃÅ 
ÂÒÕÔ ÔÅÒÍÉÎÁÌ ÄÅ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÄÉÃÉÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÓÏÉÔȟ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌȭÉÎÄÉÃÅ 
brut 1027. 
 
 Monsieur Le Maire vous rappelle également que ces indemnités sont encadrées et ne 
peuvent pas être supérieures à : 
 

¶ υυ Ϸ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÐÏÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ; 

¶ ςς Ϸ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÐÏÕÒ ÕÎ !ÄÊÏÉÎÔ ; 

¶ φ Ϸ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÐÏÕÒ ÕÎ #ÏÎÓÅÉÌÌÅÒȢ 

 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2020-11-107 du conseil municipal, 

le régime indemnitaire des élus communaux a été fixé, modifiant la répartition fixée 
initialement lors de la mise en place des conseillers municipaux, à la suite du 
renouvellement de mandat.  

 
-ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÖÏÕÓ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔ ÑÕÅ -ÏÎÓÉÅÕÒ 0ÉÅÒÒÅ 6).#%.4 ÌȭÁ ÉÎÆÏÒÍï ÑÕȭÉÌ 

souhaitait alléger ses responsabilités actuelles de Maire-Adjoint, pour des raisons 
professionnelles. Monsieur Pierre VINCENT a souhaité conserver son rôle de Maire-
Adjoint en renforçant son rôle dans le développement numérique de la commune. 
Parallèlement, il a souhaité ne plus assurer la délégation pleine et entière en matière de 
finances et personnel. Lors de la commission municipale « Finances et Personnels » du 5 
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avril 2022, Madame Eveline ORIOL a été désignée vice-présidente de ladite commission. 
Les arrêtés de délégations ont été modifiés dans ce sens.  
 

Au regard des évolutions de délégations de fonctions consenties aux Adjoints et à 
certains Conseillers, Monsieur le Maire vous propose : 
 

1)  De fixer, pour toute la durée de ce mandat et à compter du 1er mai 2022, le régime 
indemnitaire des élus de la manière suivante : 

 

¶ Pour le Maire : 55 % du terme de référence, 

¶ Pour le 1er et du 3ème au 6ème adjoint et le 8ème adjoint : 22% du terme de 
référence, 

¶ Pour le 2ème et 7ème adjoint : 11% du terme de référence 

¶ Pour chacun des 4 Conseillers délégués : 5,5 % du terme de référence.  

 

 ,Å ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ ÅÓÔ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ÂÒÕÔ ÔÅÒÍÉÎÁÌ ÄÅ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÉÎÄÉÃÉÁire de la fonction 
publique.  

 

2)  De prévoir le versement de ces indemnités à compter du 1er mai 2022 ;  

 

3)  $ȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ Û 
ÌȭÁÖÅÎÉÒ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÃÅ ρππ ÄÅ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ; 

 

4)  $ȭÉÍÐÕÔÅÒ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÅ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȢ 

 
M. ,%15%58 *ÕÌÉÅÎ ÎÏÔÅ ÑÕÅ ÌÁ ÐÁÔÉÅÎÃÅ ÐÅÕÔ ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÂÉÅÎ ÄÅÓ ÃÈÏÓÅÓȢ ,ȭïÑÕÉÐÅ 
ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅ Á ÕÎÅ ïÔÈÉÑÕÅ Û ÇïÏÍïÔÒÉÅ ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÅÎÆÉÎ ÌÅÓ ÍÏÔÉÖÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 
--% /2)/, %ÖÅÌÉÎÅ Û ÒÅÓÔÅÒ ÁÐÒîÓ ÕÎÅ ÄïÍÉÓÓÉÏÎ ÉÌ Ù Á ÕÎ ÁÎȟ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÌÁ ÐÒÏÍÅÓÓÅ ÄȭÕÎ 
pÏÓÔÅ ÄȭÁÄÊÏÉÎÔ ÅÔ ÕÎÅ ÉÎÄÅÍÎÉÔï ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔÅ ÑÕÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û Ⱥ ÕÎÅ ÐÒÉÍÅ ÄÅ ÆÉÄïÌÉÔï ÅÎÆÉÎ 
versée ».  
 
M. 6).#%.4 0ÉÅÒÒÅ ÌÕÉ ÒïÐÏÎÄ ÑÕȭÉÌ ÉÎÖÅÎÔÅ ÌȭÈÉÓÔÏÉÒÅ ÅÔ ÑÕÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÑÕÅ -onsieur le 
Maire a faite est la bonne. Il est devenu pour lui très compliqué de gérer les finances et le 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÓÏÎ ÁÃÔÉÖÉÔï ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌÌÅȢ )Ì ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕȭÛ ÐÁÒÔ ÌÏÒÓ ÄÕ ÄÅÒÎÉÅÒ 
ÃÏÎÓÅÉÌ ÍÕÎÉÃÉÐÁÌȟ ÃȭÅÓÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÌÕÉ ÑÕÉ Á ÐÒïÓÅÎÔï ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÃÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓȢ  
 
)Ì ÅØÐÌÉÑÕÅ ÑÕȭÕÎÅ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÅÎ ÃÈÁÒÇe du numérique sera effectivement créée pour 
rattraper le retard de la commune et note que la réaction de M. ,%15%58 *ÕÌÉÅÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ 
ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÊÁÌÏÕØȟ Ⱥ ÖÅÒÔ ÄÅ ÒÁÇÅ Ȼ ÅÔ ÁÕÒÁÉÔ ÓÏÕÈÁÉÔï ÐÒÅÎÄÒÅ ÌÁ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔï ÄÅ 
cette commission. 
 
MME ORI/, %ÖÅÌÉÎÅ ÎÅ ÒïÐÏÎÄÒÁ ÐÁÓ ÐÏÉÎÔ ÐÁÒ ÐÏÉÎÔ ÃÁÒ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÄÅ -. LEQUEUX Julien 
ÌȭÉÎÄÉÆÆîÒÅ ÅÔ ÑÕÅ ÃÈÁÃÕÎ Ⱥ ÄÏÉÔ ÂÁÌÁÙÅÒ ÄÅÖÁÎÔ ÓÁ ÐÏÒÔÅ ȻȢ  
 
Les Conseillers Municipaux de la majorité applaudissent. 
 
MME GASSA Amelle demande si les applaudissements sont acceÐÔïÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ 
délibérante. Si tel est le cas, elle applaudira quand M. LEQUEUX Julien prendra la parole. 
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%ÌÌÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÑÕÅÌ ÓÅÒÁ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ÅÔ ÑÕÉ ÌÁ ÃÏÍÐÏÓÅȟ ÅÔ ÓÉ ÕÎ 
budget ou du personnel a été prévu. 
 
M. le Maire rïÐÏÎÄ ÑÕÅ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÄïÌÉÂïÒÁÔÉÏÎ ÁÆÆïÒÅÎÔ Á ïÔï ÓÏÒÔÉÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÕ ÊÏÕÒ ÅÔ 
que nous gérerons finalement les choses différemment. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à la majorité la 
proposition de son Président.  
 
4 votes « contre  » : M. LEQUEUX Julien ; MME GASSA Amelle ; M. DI GUSTO 
Dominique  ; MME ACAR Yaren 
 
1 abstention  : MME ORIOL Evelyne 
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RECAPITULATIF DE ,ȭ%.3%-",% DES INDEMNITES BRUTES ALLOUEES 
MENSUELLEMENT AUX ELUS (VALEUR AU 1ER MAI 2022)  

 
 

 
MAIRE 
 

 
Gérard TARDY 

 
2 ρσωȟ ρχ Ό 

1ère adjointe 
 

Eliane VERGER  ψυυȟ φχ Ό 

2ème adjoint 
 

Pierre VINCENT τςχȟ ψτ Ό 

3ème adjointe 
 

Joëlle BONNARD ψυυȟ φχ Ό 

4ème adjointe 
 

Marie-Claire FAUCOUIT ψυυȟ φχ Ό 

5ème adjoint 
 

  Joseph SEGUIN ψυυȟ φχ Ό 

6ème adjoint 
 

  Gilles RAIA ψυυȟ φχ Ό 

7ème adjoint 
 

Christophe POINAS τςχȟ ψτ Ό 

8ème adjoint 
 

 Eveline ORIOL ψυυȟ φχ Ό 

Conseillère déléguée 
 

  Evelyne VERGNAUD ςρσȟ ως Ό 

Conseiller délégué 
 

Gérard GAMON ςρσȟ ως Ό 

Conseillère déléguée 
 

Marcelle CELIBERT ςρσȟ ως Ό 

Conseillère déléguée  Delphine BERTOMEU ςρσȟ ως Ό 
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PRESENTATION PAR MONSIEUR GILLES THIZY, VICE-PRESIDENT DE SAINT-
%4)%..% -%42/0/,% $5 02/*%4 $% 0,!. ,/#!, $ȭ52"!.)3-% 
INTERCOMMUNAL 
 
Monsieur Gilles THIZY se présente. Maire de Marcenod, il est 6ème vice-président à Saint 
Etienne Métropole chargé de la cohésion territoriale et de la stratégie foncière. Il 
ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÉÎÆÏÒÍÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÌÅÒÓ ÍÕÎÉÃÉÐÁÕØ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ 
Saint-Etienne Métropole, la ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÕ 0ÌÁÎ ,ÏÃÁÌ Äȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅ 
)ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌȢ )Ì ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÌȭÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ÄÕ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅ ÄÅ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ 
ÄÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ Û ÌÁ -ïÔÒÏÐÏÌÅ ÅÎ ςπρφ ÔÏÕÔ ÅÎ ÐÒïÃÉÓÁÎÔ ÑÕÅ ÄïÓÏÒÍÁÉÓ ÌÅÓ 
communes ne peuvent plus ni réviser ni élaborer de nouveaux documents. Le PLU de 
Lorette a été adopté par Saint Etienne Métropole en 2018. Seul un PLUI peut être 
ïÌÁÂÏÒï ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÍïÔÒÏÐÏÌÉÔÁÉÎÅÓȢ ,ÅÓ ÃÏÎÓÅÉÌÓ ÍÕÎÉÃÉÐÁÕØ ÓÅÒÏÎÔ 
amenés à se positionner en automne pour débattÒÅ ÄÕ 0!$$ ɉ0ÌÁÎ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ 
développement durable).  
 
-ÏÎÓÉÅÕÒ 4():9 ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭÕÎ 0,5) ÅÓÔ ÕÎ ÖÒÁÉ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÍÁÉÓ ÐÁÓ ÕÎÅ 
juxtaposition de PLU communaux. Saint-Etienne Métropole qui instruit le dossier va se 
baser sur les propres besoiÎÓ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ $ïÓÏÒÍÁÉÓ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ɉ/!0Ɋ 
devront être développées. La logique des zonages constructible / inconstructible 
ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÌÕÓ ÆÏÒÍÅÌÌÅÍÅÎÔȢ  
 
La loi Climat et Résilience votée en 2021 fixe un objectif de zéro artificialisation en 2050 
(ZAN) et il faudra alors recycler les zones urbaines existantes. Avant cette date, des 
paliers successifs de 10 ans sont mis en place. Des observatoires devront être mis en 
ĞÕÖÒÅ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÖÒÁÉÅ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÓÕÌÔÁÔȢ "ÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎÓ Óȭimposent 
déjà à nous avec plusieurs règlements supracommunaux (SCOT, SRADDET, DTA, loi 
Montagne).  
 
Le diagnostic est déjà achevé et il peut être téléchargé sur le site de la Métropole. 
Plusieurs réunions et comités de suivi et de pilotage sont prévus.  
 
Monsieur le Maire remercie chaleureusement Monsieur THIZY pour cette présentation 
ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÁÉÔ ÌÁ ÃÏÍÐÌÅØÉÔï ÄÅ ÌÁ ÄïÍÁÒÃÈÅȢ "ÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÌÏÉÓ ÓȭÅÍÐÉÌÅÎÔȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ 
ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ 0,5 ÃÏÍÍÕÎÁÌ ÄÅ ,ÏÒÅÔÔÅ ÅÎ ςπρψȟ -ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ ÌÁ 
commune a dû supprimer 14 hectares de terrains constructibles à la demande expresse 
ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȢ  
 
Monsieur VINCENT Pierre demande quel impact aura le PLUI sur le projet de la ZAC 
#/4% '2!.'%2 ÅÔ ÓÉ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÓȭÉÎÔîÇÒÅ ÂÉÅÎ ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÏÇÉÑÕÅ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÃÁÒ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ 
ÄÅÎÔ ÃÒÅÕÓÅ ÑÕÉ ÐÒïÖÏÉÔ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓȟ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÚÏÎÅ ÄÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅ ÅÔ 
ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÏÄÅÓ ÄÏÕØȢ  
 
Monsieur THIZY précise que ce terrain de la ZAC Côte Granger répond complétement à 
ÃÅ ÑÕȭÉÌ ÆÁÕÔ ÆÁÉÒÅ ÅÔ ÁÐÐÏÒÔÅ ÓÏÎ ÓÏÕÔÉÅÎ politique de ce fait.  
 
Monsieur le Maire regrette le retard dantesque pris par les services de la Préfecture 
ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ $ïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ Äȭ5ÔÉÌÉÔï 0ÕÂÌÉÑÕÅ ÑÕÉ ÅÓÔ ÌÉÔÔïÒÁÌÅÍÅÎÔ ÓÕÂÍÅÒÇïÅ ÄÅ 
ÄÏÓÓÉÅÒÓȢ !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÄÅÕØ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓ ÂÌÏÑÕÅÎÔ ÌȭÁÖÁÎÃïÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔȢ -ÏÎÓÉÅÕr le 
-ÁÉÒÅ ÅÓÔ ÃÏÎÓÔÅÒÎïÅ ÑÕȭÏÎ ÎÅ ÆÁÓÓÅ ÒÉÅÎ ÅÎ 0ÒïÆÅÃÔÕÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁÉÓÓÅÒ ÓÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÌÅÓ 



Conseil Municipal du 13 avril 2022  Page 10 sur 158  

communes et pour garder les entreprises. Cela a conduit NOVIM à ne pas réclamer cette 
année, le versement à la Commune des 350 πππ Ό ÄÅ ÐÒÏÖÉÓÉÏÎs. 
 
Monsieur THIZY dÉÔ ÑÕȭÉÌ Ù Á ÕÎ ÇÒÏÓ ÄïÆÉÃÉÔ ÄÅ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÏÕÒ ÁÃÃÕÅÉÌÌÉÒ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ 
ÄÁÎÓ ÌÁ ÖÁÌÌïÅ ÄÕ 'ÉÅÒ ÍÁÌÇÒï ÌȭÁÔÔÒÁÃÔÉÖÉÔïȢ ,Å ÃÁÓ ÄÅ ÌÁ ÆÒÉÃÈÅ $ÕÒÁÌÅØ Û 2ÉÖÅ-de-Gier est 
évoqué.  
 
Monsieur le Maire rappelle les gros travaux de déplacement du collecteur dans le Gier à 
,ÏÒÅÔÔÅ ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÁÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÖÏÎÔ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÅÆÆÏÒÔÓȢ  
 
2022 -04-36- EXERCICE 2022  : VOTE DES TAUX $ȭ)-0/3)4)/. COMMUNAUX 

Ce point est présenté par MME ORIOL Eveline. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VUȟ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ρφ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÎЈςπρω-1479 de finances pour 2020 qui prévoit la suppression 
ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÓÉÄÅÎÃÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓȢ  
CONSIDERANT ÑÕȭÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÔ ÄÅ ÆÉØÅÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅÓ ÉÍÐĖÔÓ ÌÏÃÁÕØ Û ÐÅÒÃÅÖÏÉÒ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ 
ÌȭÁÎÎïÅ ςπςς ; 
 
 Monsieur le Maire vous précise que le Conseil Municipal doit chaque année voter le 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕØȢ  
 
 -ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÖÏÕÓ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ ÓÏÎÔ ÅÎ 
ÃÏÎÓÔÁÎÔÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅÐÕÉÓ ρωψω ÅÔ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ÍðÍÅ fortement diminué en 2012 et 2013 de 
1,5 % pour chaque exercice, de 0,9 % en 2015 et encore une fois de 0,5 % en 2019.  
 
 Cependant, il convient de vous rappeler les nouvelles modalités de vote des taux 
communaux depuis 2021.  
 
A- %ÆÆÅÔ ÓÕÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÔÁØÅ Äȭhabitation   

 
Depuis le 1er ÊÁÎÖÉÅÒ ςπςρȟ ÌÁ ÓÕÐÐÒÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÓÉÄÅÎÃÅÓ 

ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ɉ4(20Ɋ ÓȭÅÓÔ ÔÒÁÄÕÉÔÅ ÐÏÕÒ ÎÏÔÒÅ ÃÏÍÍÕÎÅȟ ÐÁÒ ÕÎÅ ÍÏÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÎÁÔÕÒÅ 
ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÐÅÒëÕÅÓȢ ,Á #ÏÍÍÕÎÅ ÎÅ ÖÏÔÅÒÁ ÄÏÎÃ ÐÌÕÓ ÄÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÔÁØÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎȢ ,Å 
produit  prévisionnel de TH sur les résidences secondaires (THRS) à percevoir en 2022 est 
ÎÏÔÉÆÉï ÓÕÒ ÌȭïÔÁÔ ρςυωȢ 

 
B- Transfert de la part départementale de TFB à Lorette  
 
 La suppression de la THRP est totalement compensée par le transfert à notre profit de 
la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB). Pour 
ÓÕÐÐÒÉÍÅÒ ÌÅÓ ïÃÁÒÔÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÇïÎïÒïÓ ÐÁÒ ÃÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔȟ ÕÎ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÄȭïÑÕÉÌÉÂÒÁÇÅ ÅÓÔ 
mis en place.  
 
 Afin que le transfert de la part départementale de TFB soit neutre pour le 
contribuable, les exonérations et abattements de TFB communaux sont recalculés en 
2022 pour tenir compte des différences de politiques fiscales pratiquées sur la commune 
de Lorette et le département.  
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 Le transfert sera réalisé par cumul du taux de TFB voté en 2020 par la Commune (soit 
22, 15%) avec celui voté en 2020 par le Département (soit 15,30% pour la Loire) pour 
former un taux de référence de 37,45%.  
 
 La Commune doit donc voter son taux TFB 2022 en tenant compte de ce taux de 
référence qui peut être modifié.  
 
C- $ïÔÅÒÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÃÏÒÒÅÃÔÅÕÒ ÐÁÒ ÌÁ $'&)0 
 
 ,ȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÄÅ ÃÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÅÓÔ ÁÓÓÕÒï ÐÁÒ ÕÎ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÃÏÒÒÅÃÔÅÕÒ ÁÆÉÎ ÑÕÅ ÌÅ ÐÒÏÄÕÉÔ 
ÄÅ 4&" ÔÒÁÎÓÆïÒï ÃÏāÎÃÉÄÅ Û ÌȭÅÕÒÏ ÐÒîÓ ÁÕ montant de la ressource de THRP perdu. Le 
ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ÃÏÎÓÉÓÔÅ Û ÑÕÁÎÔÉÆÉÅÒ ÓÏÕÓ ÌÁ ÆÏÒÍÅ ÄȭÕÎ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔȟ ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÃÏÎÓÔÁÔïÅ 
entre la perte du produit de la THRP et le produit supplémentaire ou non résultant du 
transfert de la part départementale de la TFB.  
 
 Le coefficient correcteur calculé en 2022 est de 0,948853.   
 
D- )ÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÍÏÉÔÉï ÄÅ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ 

industriels  
 
 Depuis le 1er ÊÁÎÖÉÅÒ ςπςρȟ ÌÅÓ ÂÁÓÅÓ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ ÐÏÕÒ 
la TF" ÓÅÒÏÎÔ ÒïÄÕÉÔÅÓ ÄÅ ÍÏÉÔÉïȢ ,ȭ%ÔÁÔ ÖÅÒÓÅÒÁ Û ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ ÄÅ ,ÏÒÅÔÔÅȟ ÕÎÅ 
compensation égale chaque année à la perte de bases résultant de la réduction de moitié 
de la valeur locative cadastrale (en 2022 : prévision de 208 ςφχ ΌɊȢ  
 
E- Encadrement du vote des taux  

 
¶ Le vote de taux de TFB est libre. Cependant, ce taux ne pourra pas excéder deux fois 

et demie le taux le plus élevé entre la somme du taux moyen de TFB constaté au 
ÎÉÖÅÁÕ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÍÉÎÏÒï ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ métropolitaine 
(93,23%) et du taux du département (15,30%) ; 

¶ Le taux de TFNB ne peut pas augmenter plus vite que celui de TFB ; le taux plafond 
est de 120.37% en 2022.  

¶ Si le taux de TFB diminue alors celui de TFNB doit diminuer au moins dans les mêmes 
proportions ; 

¶ Des règles spécifiques concernent les communes qui ont augmenté leur taux de TH 
ÅÎÔÒÅ ςπρχ ÅÔ ςπρωȢ %Î ÁÙÁÎÔ ÄÉÍÉÎÕï ÓÅÓ ÔÁÕØȟ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ ÄÅ ,ÏÒÅÔÔÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
concernée.  

 
 Monsieur le Maire vous propose ȟ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπςςȟ de diminuer la pression 
fiscaÌÅ ÄÅÓ ,ÏÒÅÔÔÏÉÓ ÅÎ ÂÁÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ρϷ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÁÕØ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÁØÅÓ 
foncières sur le bâti et le non bâti. Il vous invite à fixer les taux des impôts communaux 
ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÉÌ ÓÕÉÔ : 

 
Ą la taxe foncière sur les propriétés bâties à :    37, 08 %  

(au lieu de 37,45 %)  
Ą la taxe foncière sur les propriétés non bâties à :   50, 50 %  

(au lieu de 51.01 %) 
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M. $) '534/ $ÏÍÉÎÉÑÕÅ ÒÅÌîÖÅ ÑÕȭÉÌ Ù ÁÕÒÁ ÑÕÁÎÄ ÍðÍÅ ÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ φȟψ ϻ ÁÕ 
ÌÉÅÕ ÄÅ χȟψϻȟ ÃȭÅÓÔ ÔÒÏÍÐÅÕÒȢ -ÁÉÓ ÉÌ ÓÅ ÆïÌÉÃÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÔÁÕØȢ  
 
MME GASSA Amelle abonde sur le fait que les Lorettois vont constater une augmentation. 
 
M. LEQUEUX Julien se félicite de ce choix politique car il demande une diminution des taux 
ÄÅÐÕÉÓ φ ÁÎÓ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÌȭÁ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÒÅÊÅÔïÅȢ 
 
MME ORIOL Eveline rappelle que les impôts des Lorettois sont inférieurs à ceux des 
communes de la même strate. 
 
Après en avÏÉÒ ÄïÌÉÂïÒïȟ ÌÅ #ÏÎÓÅÉÌ -ÕÎÉÃÉÐÁÌ ÁÐÐÒÏÕÖÅȟ Û ÌȭÕÎÁÎÉÍÉÔï ÌÁ 
proposition de son Président.  
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2022 -04-37- REPRISE ANTICIPEE ET AFFECTATION DES RESULTATS DE ,ȭ%8%2#)#% 

2021 - BUDGET GENERAL 
 
Ce point est présenté par MME ORIOL Eveline. 
 

Monsieur le Maire vous précise que les comptes du budget général de la commune de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπςρȟ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÁÕ ρer janvier 2022 : 

 

F un excédent de fonctionnement de :    1 υρτ συφȟ φω  Ό 

F ÕÎ ÄïÆÉÃÉÔ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ȡ    1 πσς σπψȟ φφ  Ό 
 

Le besoin de financement est de 1 653 χςψȟ πρ Ό ɉÓÏÌÄÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÃÏÒÒÉÇï ÄÅÓ ÒÅÓÔÅÓ 
à réaliser) 
 

Monsieur le Maire vous propose donc de reprendre de manière anticipée les résultats 
ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπςρ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÅÔ ÄÅ ÌÅÓ ÁÆÆÅÃÔÅÒ ÄÅ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÓÕÉvante : 

 

F en recettes au compte 1068, la somme de :   1 υρτ συφȟ φω  Ό 

F en dépenses au compte D001, la somme de :  1 πσς σπψȟ φφ  Ό 
 
MME GASSA Amelle note que son groupe est totalement opposé à cet excédent de 
ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÑÕÉ ne correspond pas aux besoins des 
Lorettois. Leur groupe développera au moment de la présentation du budget primitif. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à la majorité la 
proposition de son Président.  
 
4 votes « contre  » : M. LEQUEUX Julien ; MME GASSA Amelle ; M. DI GUSTO 
Dominique  ; MME ACAR Yaren 
 
2022 -04-38- AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 2022 
 
Ce point est présenté par MME ORIOL Eveline. 
 
-ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÓ publiques qui repose sur 

ÌȭÁÎÎÕÁÌÉÔï ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 0ÏÕÒ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ 
territoriales peuvent utiliser deux techniques : 

 
- ,ȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅ ÌÁ ρîÒÅ ÁÎÎïÅȟ ÐÕÉÓ ÒÅÐÏÒÔ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÓÕÒ 
ÌȭÁÕÔÒÅ ÄÕ ÓÏÌÄÅȢ #ÅÔÔÅ ÍïÔÈÏÄÅ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÓÕÆÆÉÓÁÎÔÓ ÐÏÕÒ 
ÃÏÕÖÒÉÒ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄîÓ ÌÁ ρÅÒÅ ÁÎÎïÅȟ Ù ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 
ÃÏÍÍÅ ÌȭÅÍÐÒÕÎÔȢ 

- ,Á ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄȭÕÎ ïÃÈïÁÎÃÉÅÒ ÄîÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÓÅ ÄïÃÌÉÎÅ ÐÁÒ ÕÎÅ 
ouverture des crédits budgétaires annuels par tranches. 

 
Il indique que les Autorisations de Programmes (AP) permettent, par une approche 

ÐÌÕÒÉÁÎÎÕÅÌÌÅȟ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ Ⱥ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ Ȼȟ ÖÁÌÏÒÉÓïÓ ÅÎÓÕÉÔÅ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅ ÐÁÒ 
Crédits de Paiement (CP). 
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Monsieur le Maire ajoute que la procédure des AP/CP constitue une dérogation au 
ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕÁÌÉÔï ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ %ÌÌÅ ÐÅÒÍÅÔȟ ÅÎ ÄÉÓÓÏÃÉÁÎÔ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÌÕÒÉÁÎÎÕÅÌ 
ÄÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÁÎÎÕÅÌȟ ÄÅ ÌÉÍÉÔÅÒ ÌÅ ÒÅÃÏÕÒÓ ÁÕØ ÒÅÐÏÒÔÓ 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅnt.  
 
,ȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓȭÁÐÐÒïÃÉÅ ÅÎ ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÓÅÕÌÓ #0Ȣ )Ì ÅØÐÌÉÑÕÅ ÑÕÅ 

chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants, 
ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎÅ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÅÎÖÉÓÁÇïÅÓ ÐÏÕÒ Ù ÆÁÉÒÅ ÆÁÃÅ ȡ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎȟ 
autofinancement, emprunt, FCTVA.  
 

Les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par 
ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2ςσρρ-9 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ils permettent « un 
allégement » du budget et une présentation plus simple, mais nécessitent un suivi 
rigoureux : 

 
- Les AP sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent être engagées pour le 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȢ %ÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÕÒïÅ ÊÕÓÑÕȭÛ ÌÅÕÒ 
annulation. Elles peuvent être révisées chaque année. 

- Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées, pour 
ÃÏÕÖÒÉÒ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÔÒÁÃÔïÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
correspondantes. 

 
)Ì ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÅÔ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ !0Ⱦ#0 ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ 

délibération du Conseil Municipal, distincte de celle du budget. La délibération initiale 
ÆÉØÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÄïÐÅÎÓÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÁ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÅÔ ÌÅÓ 
ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔȢ $îÓ ÃÅÔÔÅ ÄïÌÉÂïÒÁÔÉÏÎȟ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ÃÏÍÍÅncer, par la 
ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄȭÕÎ ÍÁÒÃÈï ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅȢ  
 
,ÅÓ !0 ÅÔ ÌÅÓ #0 ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÒïÖÉÓïÓ ȡ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÒÅÐÒÅÎÄ ÌÅÓ #0 

(dépenses et ressources) révisés. Les CP pourront être votés par chapitre ou par 
opération conformément au budget global. Le suivi des AP/CP se fait à chaque étape 
budgétaire (BP, DM, CA) dans un souci de communication, de suivi (révision, annulation, 
répartition dans le temps) et de rigueur. 
 

Monsieur le Maire annonce que la Commune souhaite mettre en place cette 
ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÕÉÖÁÎÔÓ ȡ  
 

N° et intitulé 
ÄÅ Ìȭ!0 

AP votée y 
compris 

ajustement  

CP ouverts au 
titre de 
ÌȭÁÎÎïÅ . 

Restes à 
financer de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ .+1 

Restes à financer 
(exercices (> N+1)  

Médiathèque 
et restaurant 

scolaire  
2 055 υτπȟ ππ Ό 141 πφψȟ τπ Ό 431 ςπςȟ ππ Ό 1 483 ςφωȟ φπ Ό 

Parc Aragon 
et local 

Pétanque 
599 υψρȟ ςπ Ό 204 ψρσȟ φπ Ό 394 χφχȟ φπ Ό πȟ ππ Ό 

 
Monsieur le Maire vous propose de :  
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¶ APPROUVER le principe de mise en place des Autorisations de Programme et de 
Crédits de Paiement (AP/CP), 

¶ APPROUVER la création des deux autorisations de programme telles que détaillées ci-
dessus, 

¶ ,ȭ!54/2)3%2 ÌÕÉȟ ÏÕ ÓÏn représentant, à engager les dépenses des deux opérations 
ÐÒïÃÉÔïÅÓȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÅÔ Û ÍÁÎÄÁÔÅÒ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 
afférentes,  

¶ PRECISER que les crédits de paiement de 2022 seront inscrits au budget 2022 sur les 
deux opérations concernées. 

 
--% '!33! !ÍÅÌÌÅ ÄÅÍÁÎÄÅ ÃÏÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÓÏÎÔ ÆÉØïÓ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅȟ ÓȭÉÌÓ ÖÁÒÉÅÎÔ 
ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÅÔ ÓȭÉÌ Ù Á ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÃÔÉÏÎÓȢ 
 
Monsieur ÌÅ -ÁÉÒÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕȭÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÓÁÖÏÉÒ Û ÌȭÁÖÁÎÃÅ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÅÓ 
ÁÐÐÅÌÓ ÄȭÏÆÆÒÅÓȢ ,Å ÂÕÄÇÅÔ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÎÅÌ ÅÓÔ ÂÁÓï ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÉÓÔÅȢ ! ÃÅ 
titre, M. $) '534/ $ÏÍÉÎÉÑÕÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÕÉÓÑÕȭÉÌ ÐÁÒÔÉÃÉÐÅ aux 
commissions municipales travaux et urbanisme. 
 
--% '!33! !ÍÅÌÌÅ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭïÌÕÅ ÑÕÉ ÓÉîÇÅ ÓÏÕÈÁÉÔÅ ÁÖÏÉÒ ÁÃÃîÓ ÁÕØ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÄÕ 
programmiste. 
 
M. ÌÅ -ÁÉÒÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÅ ÑÕÅ ÃÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÁÐÐÒÏÕÖïÓ 
ÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÌÅ Óait très bien. 
 
--% '!33! !ÍÅÌÌÅ ÒÅÌîÖÅ ÄÏÎÃ ÑÕÅ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÌÕÉ ÒÅÆÕÓÅ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓȢ 
 
M. ÌÅ -ÁÉÒÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÆÁÉÔ ÑÕȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÌÏÉȢ 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à la majorité la 
proposition de son Président.  
 
4 votes « contre  » : M. LEQUEUX Julien ; MME GASSA Amelle ; M. DI GUSTO 
Dominique  ; MME ACAR Yaren 
 
2022 -04-39- BUDGET GENERAL : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2022 
 
Ce point est présenté par MME ORIOL Eveline. 
 
Monsieur le Maire vous présente le budget primitif de l'exercice 2022, du budget général 
de la Commune, qui s'équilibre : 
 

Ĕ En section de fonctionnement à la somme de :                          5 ρχρ τπρȟ ππ Ό 
 
Ĕ En section d'investissement à la somme de :                            3 324 πυυȟ ωχ Ό 

 
Monsieur le Maire vous rappelle que le budget primitif est un acte de prévision et 
ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÍÁÉÓ ÃȭÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎ ÁÃÔÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÑÕÉ ÔÒÁÄÕÉÔ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÌÁ 
municipalité.  
 
Monsieur le Maire vous demande de : 
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1)  De l'approuver tel qu'il vous est proposé ; 
 

2)  De voter les crédits au niveau du chapitre ; 
 

3)  $Å ÌÅ ÍÁÎÄÁÔÅÒ ÌÕÉ ÏÕ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÁÄÊÏÉÎÔÓ ÐÏÕÒ ÅÎ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌͻÅØïÃÕÔÉÏÎȢ  
 
MME GASSA Amelle trouve que ce budget primitif correspond totalement à la majorité. Il 
ÒÅÆÌîÔÅ ÌÅ ÍÁÎÑÕÅ ÄÅ ÖÉÓÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÍÂÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÁÊÏÒÉÔï ÄïÃÏÎÎÅÃÔïÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÁÌÉÔïȢ %ÌÌÅ ÎÏÔÅ 
ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ Á ÒÉÅÎ ÐÏÕÒ ÌÅ ##!3 ɉυττ τττ %ÕÒÏÓ ÃÏÍÍÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅÒÎÉîÒÅɊ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÁ 
population a vécu une crise sans précédent. Le choix politique de la majorité est une 
externalisation des services publics au détriment des usagers, avec pour conséquence un 
appauvrissement des compétences et des agents qui décident de partir. La priorité est la 
Médiathèque alors que la mÁÊÏÒÉÔï ÎÅ ÃÏÎÎÁÉÔ ÍðÍÅ ÐÁÓ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÄÈïÒÅÎÔÓȟ ÌÅ ÌÏÃÁÌ 
pétanque, le Parc Aragon et le canal Zacharie. 
 
,ÏÒÅÔÔÅ #ÉÔÏÙÅÎÎÅ ÁÕÒÁÉÔ ÁÐÐÒïÃÉï Ⱥ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄȭÕÎ ÂÕÄÇÅÔ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÆ Ȼ ÑÕÉ Ⱥ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁÉÔ 
aux Lorettois de présenter des projets locaux » et une rallonge financière pour le CCAS. Ils 
voteront contre car ce budget est insincère et dénonce un excédent de fonctionnement.  
 
M. DI GUSTO Dominique demande le montant de la dette par habitant. 
 
--% /2)/, %ÖÅÌÉÎÅ ÒïÐÏÎÄ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÄÅ χϋύ ÅÕÒÏÓ ÐÁÒ habitant alors que pour la strate, il 
est de 463 euros par habitant. 
 
M. $) '534/ $ÏÍÉÎÉÑÕÅ ÄÅÍÁÎÄÅ Û ÑÕÏÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ υϊφ τττ ÅÕÒÏÓ ÅÎ 
charges de personnel (page 11 ɀ poste 012). 
 
--% /2)/, %ÖÅÌÉÎÅ ÅØÐÌÉÑÕÅ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ du régime indemnitaire des 
ÁÇÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÔÉÔÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÁÇÅÎÔÓ ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÅÌÓ ÄÕ 0ĖÌÅ *ÅÕÎÅÓÓÅȢ 
 
M. DI GUSTO Dominique note également une augmentation considérable des frais 
ÄȭÈÏÎÏÒÁÉÒÅÓȢ 
 
--% /2)/, %ÖÅÌÉÎÅ ÅØÐÌÉÑÕÅ ÑÕÅ ÃÅÌÁ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÁÕØ ÁÔÅÌÉÅÒÓ ÄȭÁÒÃhitecte, aux frais 
ÄȭÁÇÅÎÃÅ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÖÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÁÉÓÏÎ ÒÕÅ ÄÅ ÌÁ ÇÒÁÎÄÅ ïÃÌÕÓÅȟ Û ÄÅÓ ÂÏÒÎÁÇÅÓȟ ÁÕØ 
contestations sur le règlement intérieur, à des diagnostics immobiliers. 
 
--% '!33! !ÍÅÌÌÅ ÎÏÔÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÓÕÒÐÒÉÓÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÆÒÁÉÓ ÄȭÁÆÆÒÁÎÃÈÉÓÓÅÍÅÎÔ ÑÕÉ 
représentent environ 30 courriers par jour. 
 
M. $) '534/ $ÏÍÉÎÉÑÕÅ ÒÅÌîÖÅ ÑÕȭÉÌ Ù Á ÕÎ ÐÒðÔ ÁÖÅÃ ÕÎ ÔÁÕØ ÖÁÒÉÁÂÌÅ ÐÌÁÆÏÎÎï ÅÔ ÄÅÍÁÎÄÅ 
quel est le plafond. 
 
MME ORIOL Eveline note que le seul crédit à taux variable souscrit en 2002 se termine au 
1er juillet. 
 
M. LEQUEUX Julien demande quel est le taux. 
 
Monsieur ÌÅ -ÁÉÒÅ ÌÕÉ ÒïÐÏÎÄ ÑÕÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ÅÔ ÍÁÉÓ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÓÅ 
souvenait pas que cet emprunt avait été souscrit en 2002 à taux variable. M. LEQUEUX 
rétorque alors « vous êtes un menteur ».  
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M. ,%15%58 *ÕÌÉÅÎ ÎÏÔÅ ÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÂÉÅÎ ÌȭÅØÅÍÐÌÅ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÉÍÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄȭÙ ÖÏÉÒ ÃÌÁÉÒ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 
ïÌïÍÅÎÔÓ ÆÏÕÒÎÉÓȢ )Ì Ù Á ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÁÔÔÅÎÄÕÅÓ ÍÁÉÓ ÉÌ ÅÓÔ ÉÍÐÏÓÓÉÂÌÅ ÄÅ ÒÅÔÒÏÕÖÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ 
des dépenses qui sont éparpillées.  
 
MME ORIOL Eveline explique que pour la baignade naturelle, les prévisions sont faites en 
fonction des aléas climatiques. Elle relève que M. LEQUEUX Julien sait très bien mais veut 
lui faire dire pour que ce soit dans le journal que la baignade ne fera pas de bénéfice. Elle 
rappelle que la création de la baignade est une décision politique pour les Lorettois qui ne 
partent pas en vacances et les enfants des écoles qui en profitent pour les cours de natation 
pendant deux semaines. 
 
M. ,%15%58 *ÕÌÉÅÎ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÅÎ ÎÏÔÁÎÔ ÑÕÅ ÌȭÅØternalisation va bon train. Pourquoi y a-t-il 
une hausse sur la baignade ? y a-t-il des conventions financières comportant des 
règlements périodiques ? une convention de service public ? pourquoi une augmentation de 
20 000 Euros ? 
 
MME ORIOL Eveline expliqÕÅ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÃÏÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅÓ 
ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÐïÒÉÏÄÉÑÕÅÓ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃȢ ,ÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ 
ÅØÔïÒÉÅÕÒÅÓ ÓÏÎÔ ÌÉïÅÓ ÁÕ ÓÎÁÃË ÑÕÉ ÆÁÉÔ ÁÐÐÅÌ Û ÕÎÅ ÓÏÃÉïÔï ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎȢ ,Å ÂÕÄÇÅÔ Á ïÔï 
construit sur la ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÓÏÕÓ-estimé. 
 
-ÏÎÓÉÅÕÒ ÌÅ -ÁÉÒÅ ÓȭïÔÏÎÎÅ ÄÅ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÔÒîÓ ÓÏÍÂÒÅ ÄÅ -ME GASSA Amelle sur le CCAS 
ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ,ÏÒÅÔÔÅ ÎÅ ÓȭÅÓÔ ÊÁÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÐÏÒÔïÅ ÅÔ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕȭÉÌ ÎÅ ÖÁ ÐÁÓ Ⱥ ÉÎÖÅÎÔÅÒ ÄÅÓ 
mendiants ». MME '!33! !ÍÅÌÌÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕȭÉÌ Ù Á υω ϻ ÄÅ ÐÁÕÖÒÅÔïȢ -onsieur le Maire 
rétorque à MME GASSA Amelle ÑÕÅ ÌÅÓ ,ÏÒÅÔÔÏÉÓ ÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅÎÔ ÐÁÓ Äȭargent.  
 
MME /2)/, %ÖÅÌÙÎÅ ÁÐÐÒÏÕÖÅ ÅÔ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕÅ ÄȭÁÐÒîÓ ÌÅ $ïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉÒÅȟ ÌÁ 
commune de Lorette est très bien placée parmi les communes environnantes pour son 
ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓȢ 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à la majorité la 
proposition de son Président.  
 
4 votes « contre  » : M. LEQUEUX Julien ; MME GASSA Amelle ; M. DI GUSTO 
Dominique  ; MME ACAR Yaren 
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NOTE SYNTHETIQUE EXPLICATIVE BUDGET PRIMITIF DU 
BUDGET GENERAL 2022 

 

Les dépenses de fonctionnement  
 
Les charges à caractère général (011)  

 
 Lors du débat des orientations budgétaires, elles ont été fixées à 1 991 χπφ ΌȢ #Å 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÓÔ ÃÏÎÓÅÒÖïȢ )Ì ÅÓÔ ÒÁÐÐÅÌï ÑÕÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÃÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÓȭÁÐÐÕÉÅ ÓÕÒ ÌÅ 
ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ςπρω ÁÖÁÎÔ ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ ÍÁÊÏÒï ÄÅ ÌȭÉÎÆÌÁÔÉÏÎ ÃÕÍÕÌïÅ ÓÕÒ ÌÁ 
ÐïÒÉÏÄÅ ÊÕÓÑÕȭÅÎ ςπςς ÓÏÉÔ ϹυȟυϷȢ #Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÏÕÒÒÁ ðÔÒÅ ÒïÁÊÕÓÔï ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÁÎÎïÅ 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅ ÃÏĮÔ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÅÔ ÄÅÓ ÃÁÒÂÕÒÁÎÔÓȟ ÔÒîÓ ÖÏÌÁÔÉÌÅȢ  
,ȭÈÙÐÏÔÈîÓÅ ÒÅÔÅÎÕ ÅÓÔ ÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÓÁÎÓ ÆÅÒÍÅÔÕÒÅ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ 
encore non terminée à ce jour.  
  
Les dépenses de personnels municipaux (chapitre 012)  

 
 ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÇÌÏÂÁÌ Á ïÔï ïÔÁÂÌÉ ÄÅ ÌÁ ÍðÍÅ ÆÁëÏÎ ÑÕÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ Û 
caractère général.  
 
 )Ì ÅÓÔ ÐÒïÃÉÓï ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÆÉØïÅÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ φςρψ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ Û ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÓ ÎÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕØȟ ÒïÍÕÎïÒïÓ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÕÎÅ ÓÏÃÉïÔï ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ 
ɉÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÍÁÒÃÈï public pour la Baignade Naturelle 
uniquement).  
 
 Les charges de personnel sont constituées des :  
 

- 2ïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÁÕØ ÁÇÅÎÔÓ ɉÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ φτρρρ ÁÕ φτρχɊ ; 
- Cotisations aux organismes ɀ ÃÁÉÓÓÅ ÄÅ ÒÅÔÒÁÉÔÅȟ 5233!&ȟ !33%$)#ȟ &.!,ȣ ɉÄÅ 
ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ φσσρ Û φσσφ ÅÔ ÄÅ φτυρ Û φτυψɊ ; 

- Prestations payées par la Commune : assurance du personnel, agent de 
ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎȟ ÍïÄÅÃÉÎÅ ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌȟ ÐÈÁÒÍÁÃÉÅȟ ÔÉÃËÅÔ ÒÅÓÔÁÕÒÁÎÔÓȟ &)0(0 ɉÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 
6454 au 6488). 

 
Les dépenses liées au mandat des élus (groupe articles 653)  

 
 En 2022, il est prévu de les maintenir au même nivÅÁÕ ÑÕȭÅÎ ςπςρ ÓÁÕÆ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 
ÃÏÔÉÓÁÔÉÏÎÓ ÒÅÔÒÁÉÔÅ ÅÎ ÌïÇîÒÅ ÈÁÕÓÓÅ ɉϹρππ ΌɊȢ  
#ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÎÔîÇÒÅÎÔ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÌÅÓ ÉÎÄÅÍÎÉÔïÓ ÄȭïÌÕÓ ɉÁÒÔÉÃÌÅ φυσρɊȟ ÌÅÓ ÆÒÁÉÓ ÄÅ ÍÉÓÓÉÏÎÓ 
(article 6532), les cotisations (articles 6533 et 6534) et les frais obligatoires de 
formation (article 6535)  
 
Les subventions ou participation à divers organismes ou associations  

 
 La Commune est tenue dans le cadre de ses engagements à verser plusieurs 
subventions ou participations notamment :  
 

- !Õ 3ÅÒÖÉÃÅ $ïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÁÌ Äȭ)ÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ ÄÅ Secours (article 6553). Cette 
participation est votée annuellement par le SDIS. En légère baisse depuis 2020, 
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cette dépense est obligatoire. Le montant en 2022 sera identique à celui réglé en 
2021.  

- Au Syndicat Intercommunal Gier Dorlay (article 65541). Cette participation a été 
adoptée par délibération concordante des deux collectivités qui le composent. 
Montant maintenu 

- !Õ #ÅÎÔÒÅ #ÏÍÍÕÎÁÌ Äȭ!ÃÔÉÏÎ 3ÏÃÉÁÌÅ ɉarticle 657362). Cette subvention a déjà été 
votée par le CCAS. Le montant est maintenu pour 2022.  

- À certaines communes (article 657341). La Ville doit notamment participer aux 
ÆÒÁÉÓ ÄÅ ÓÃÏÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÆÁÎÔÓ ÄÁÎÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓȟ ÅÔ ÖÅÒÓÅÒ ÓÁ ÐÁÒÔȟ ÁÕØ 
charges de fonctionnement de la Halle Emile Soulier à la Grand-Croix.  

 
 ,Á 6ÉÌÌÅ ÓȭÅÎÇÁÇÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅ Û ÁÐÐÏÒÔÅÒ ÕÎ ÓÏÕÔÉÅÎ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔ 
(prévision de 135 πππ ΌɊ ÁÕØ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÌÅÓ ÏÕ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÍÍÕÎÁÌȟ ĞÕÖÒÁÎÔ 
dans le domaine du sport, du social ou de la culture (article 6574).  Le montant 
prévisionnel 2022 sera identique à celui de 2021.  
 
Les charges exceptionnelles  

 
 Ces charges dont le prévisionnel 2022 est identique à 2021, sont notamment 
constituées : 
 

- De « frais secours et dots » (article 6713) à savoir remboursement de prestations 
sociales aux agents communaux, remboursement de prestations aux usagers, 
ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÐÉÓÃÉÎÅ Û 'ïÎÉÌÁÃȣ 

- De « bourse et prix » (article 6714) notamment participation aux écoles de 
musique pour les enfants lorettois.  

 
Les autres charges  

 
! ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ φυτρȟ ÕÎÅ ÐÒÏÖÉÓÉÏÎ ÉÄÅÎÔÉÑÕÅ Û ςπςρ ÅÓÔ ÐÒïÖÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÔÉÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅÓ 
admises en non-valeur.  
 
Au chapitre 66, apparaissent les ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ des emprunts en cours. Le détail est 
fixé dans les annexes financières de la maquette jointe. Elles sont en forte baisse.  
 
Virement de la section de fonctionnement  (023)  pour 381 υχτȟ ςρ Ό- ÓȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÅÎ 
ÒÅÃÅÔÔÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉπςρɊȢ )Ì ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌȭÅØÃïÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÅÃÔÉÏÎ ÄÅ 
fonctionnement, reporté en investissement.  
 
Amortissements (042)  pour 229 41πȟ ψσ Ό - ÓȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 
(040).  
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Les recettes de fonctionnement  
 
Les produits de gestion courante  

 
Produits des services :  
Le calcul de leur montant estimatif a été défini lors du Débat des Orientations Budgétaires 
(voir DCM ɀ annexe).  

 
Les produits des immeubles et autres produits de gestion (articles 752 et 7588)  

 
 Ces produits sont constitués des loyers et charges locatives des immeubles mis en 
location par la Ville à savoir :  
 

- 2 box sis 51 rue Jean Jaurès (immeuble le Villemagne) ; 
- 4 box sis rue Jean Moulin (derrière les locaux de la Poste) ; 
- 2 appartements, rue Fleury Thévenet (ex. logement des instituteurs) ; 
- 1 local au Département de la Loire, sis 51 rue Jean Jaurès (1er étage) ; 
- ρ ÌÏÃÁÌ ÖÉÄÅ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÓÔÁÎÔ ÓÉÓ υρ ÒÕÅ *ÅÁÎ *ÁÕÒîÓ ɉÅØ-kiné) 
- 1 local associatif Club du Chien (complexe sportif) ; 
- Les jardins familiaux des Blondières ; 
- 1 local au SIAMVG, Place du IIIème Millénaire ; 
- 1 local à la Poste, sis 87 rue Jean Jaurès ; 

 
 )Ì ÃÏÎÖÉÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄȭÙ ÁÊÏÕÔÅÒ ÌÅÓ ÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓ ÍÁÔïÒÉÅÌÓ ɉÓÏÎÏÒÉÓÁÔÉÏÎȟ 
ÐÁÎÎÅÁÕ ÄÅ ÌÏÔÏȣɊȟ ÅÔ ÌÅ ÒÅÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÌÏcatives des agents logés pour 
nécessité absolue de service.  
 
Les produits des impôts, des taxes et des dotations  : Le calcul de leur montant 
estimatif a été défini lors du Débat des Orientations Budgétaires (voir DCM ɀ annexe). 
Cependant, le montant des taxes foncières et des compensations a été réajusté suite à la 
ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ υφωύ ÐÁÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅÓ ÉÍÐĖÔÓȢ  
 
 
 
 
 
 
 

Article Descriptif Montant 

Article 70311 Vente de concession au cimetière communal т пнм ϵ 

Article 70323 wŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ domaine public о мсп ϵ 

Article 7062 
Billetterie de la saison culturelle фт рлр ϵ 

5Ǌƻƛǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ aŞŘƛŀǘƘŝǉǳŜ н нмф ϵ 

Article 70632 
Billetterie Baignade Naturelle мун лнм ϵ 

Accès CLSH/RAM ул лрм ϵ 

Article 70688 Accès cantine scolaire сп рту ϵ 

Article 7083 Panneaux publicitaires флл ϵ 

Article 70841 Charges de personnel au Budget annexe ф ллл ϵ 

Article Descriptif Montant 
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Autres produits exceptionnels  

 
! ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ϋωόόȟ ÓȭÁÇÒîÇÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÁ ÐÁÒÔ ÐÒïÌÅÖïÅ ÁÕØ ÁÇÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÉÃËÅÔÓ 
restaurant.  
 
Au chapitre 13, la Ville perçoit directement les Indemnités Journalières de la Sécurité 
sociale pour les agents malades contractuels ou titulaires (-28h/semaine).  
 
Au chapitre 77, la Ville peut encaisser des produits exceptionnels par définition peu 
prévisibles. Il peut ÓȭÁÇÉÒ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄÅÓ ÃÅÓÓÉÏÎÓ ÄȭÉÍÍÅÕÂÌÅÓȟ ÄÅÓ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔÓ 
ÄÅ ÓÉÎÉÓÔÒÅȟ ÄÅ ÆÒÁÉÓ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ÆÏÕÒÒÉîÒÅȟ ÄȭÁÖÏÉÒ ÄÅ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÎÏÎ ÒïÁÌÉÓïÅÓȟ 
ÒÅÆÁÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄȭÈÏÎÏÒÁÉÒÅÓ ÏÕ ÄȭÉÎÄÅÍÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒïÊÕÄÉÃÅÓ ÐÁÒ ÄÅÓ ÔÉÅÒÓ ÆÁÕÔÉÆÓȟ ÁÉÎÓÉ 
que le remboursement des cotisations RAPF des personnels embauchés pour les études 
surveillées.  
 
Ce chapitre sera abondé dès que des recettes seront réellement perçues.  
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 73111 ¢ŀȄŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ 1 улр сфн ϵ 

Article 73211 Attribution de compensation reversée par SEM 1 349 нсн ϵ 

Article 73212 Dotation de solidarité communautaire versée par SEM мрл мсм ϵ 

Article 73221 CbDLw ǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 8 опп ϵ 

Article 73223 FPIC versé par SEM уу ссу ϵ 

Article 7351 Taxe sur ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ тс смф ϵ 

Article 7381 Taxe additionnelle aux droits de mutation Département 43 уум ϵ 

Article 7411 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ппр усн ϵ 

Article 74121 Dotation de solidarité rurale ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ со унт ϵ 

Article 744 FCTVA sur certaines dépenses de fonctionnement но нон ϵ 

Article 74718 Autres ς notamment aide aux emplois aidés му орп ϵ 

Article 7473 Département ς notamment aide au fonctionnement CLSH н пмф ϵ 

Article 74741 Versement communes ς notamment dérogation scolaire пср ϵ 

Article 74751 Reversement SEM ς notamment restitution voirie мс тто ϵ 

Article 7478 Autres organismes notamment CAF et MSA ому тто ϵ 

Article 74834 
Article 74835 

Compensation Taxe foncière et ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ нмп слр ϵ 
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Dépenses ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÍÏÂÉÌÉÅÒÓ ÅÔ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒÓ ÐÒÏÇÒÁÍÍïÓ 
 
,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÅ ÖÅÎÔÉÌÅÎÔ ÓÅÌÏÎ ÃÉÎÑ ÇÒÁÎÄÓ ÉÔÅÍÓ :  
 

- Les immobilisations incorporelles (études, logiciels) au chapitre 20 
- ,ÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÁÕ ÃÈÁÐÉÔÒÅ ςπτ 
- Les immobilisations corporelles aux chapitres 21 et 23 
- Les dotations au chapitre 10 
- Les emprunts et dettes assimilées au chapitre 16 

 
Immobilisations incorporelles (chapitre 20)  

 

 
3ÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Immobilisations corporelles  

Article Descriptif Montant 

Article 2031 Frais d'études (provisions) 5 лллΣ лл ϵ 

Article 2051 Concessions droits similaires 21 000, 00 ϵ 

 Logiciel portail Familles 18 лллΣ лл ϵ 

 Autres logiciels 3 лллΣ лл ϵ 

Article 2088 Autres immobilisations incorporelles (provisions) 5 лллΣ лл ϵ 

Article Descriptif Montant 

Article 204163 
Communes (subvention ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
avec le budget annexe) 

116 нтмΣ уп ϵ 

Article 2041412 
Bâtiments et installations (versée à la Commune de la 
DǊŀƴŘ Ω/ǊƻƛȄ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ 
Halle Emile Soulier) 

10 лллΣ лл ϵ 

Article 2041582 Bâtiments et installations  р рллΣ лл ϵ 

 Installation télégestion  р рллΣ лл ϵ 

Article 20422 
Bâtiments et installations (provision Opération 
Façades) 

нр лллΣ лл ϵ 
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Article Descriptif Montant 

Article 2111 Terrains nus мр лллΣ лл ϵ 

 Achat jardins Ménagerie мр лллΣ лл ϵ 

Article 2121 tƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ Ŝǘ ŀǊōǳǎǘŜǎ ом рнмΣ лу ϵ 

RAR Revégétalisation lotissement les Bruyères ом рнмΣ лу ϵ 

Article 2128  Autres agencements et aménagements нл лллΣ лл ϵ 

 Divers нл лллΣ лл ϵ 

Article 21318 Autres bâtiments publics ф тфсΣ лл ϵ 

RAR Balcon Médiathèque р рнлΣ лл ϵ 

 Etanchéité Médiathèque/Pierre Mendès France п нтсΣ лл ϵ 

Article 2135 Installations générales  нмо нрфΣ ст ϵ 

RAR Extension système vidéoprotection Assailly му умуΣ фо ϵ 

RAR Mission SPS mise aux normes Groupe Scolaire  т рунΣ тп ϵ 

 Nouveau système de vidéoprotection  ус уруΣ лл ϵ 

 Réseaux souterrains (notamment Clos Chambeyron) млл лллΣ лл ϵ 

Article 21533 Réseaux câblés  нн толΣ пл ϵ 

RAR Liaison fibre optique Adèle Bourdon нн толΣ пл ϵ 

Article 21534 wŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  ммл олуΣ лл ϵ 

 Eclairage public ς programmes annuels  млл лллΣ лл ϵ 

RAR Eclairage public ς programme 2021 (rue Massenet/Lilas) мл олуΣ лл ϵ 

Article 21538 Autres réseaux млл лллΣ лл ϵ 

 Voirie (hors métropolitaine) млл лллΣ лл ϵ 

Article 21578 Autres matériels et outillage  мм лллΣ лу ϵ 

RAR Souffleur thermique  м лллΣ лу ϵ 

 Divers мл лллΣ лл ϵ 

Article 2161 sǳǾǊŜǎ ŘΩŀǊǘ  у лспΣ лл ϵ 

RAR Réalisation porte en pierre Zacharie у лспΣ сл ϵ 

Article 2181 Installations générales нр срсΣ лл ϵ 

 Accessibilité Bâtiments communaux мр лллΣ лл ϵ 

RAR Remplacement boîte dérivation Illumination  мл срсΣ лл ϵ 

Article 2183 Matériel de bureaux нп лллΣ лл ϵ 

Article 2184 Mobilier мн ффтΣ фн ϵ 

 Divers  мл лллΣ лл ϵ 

RAR Fabrication meuble sous évier Ecole Maternelle м прмΣ нс ϵ 

RAR Fourniture maisonnette Pôle Jeunesse м рпсΣ сс ϵ 

Article 2188 Autres immobilisations corporelles нм мууΣ лл ϵ 

 Divers  нл лллΣ лл ϵ  

RAR Etagères chambre froide ς Snack Baignade м мууΣ лл ϵ 

Article 2312 Aménagement et aménagements terrains мфр упрΣ ул ϵ 

RAR Démolition mur de clôture Font Flora п трлΣ нл ϵ 

RAR Mise en valeur résurgence de la source Font Flora мр сссΣ сл ϵ 

RAR ¢ǊŀǾŀǳȄ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ǆǳǾǊŜ tŀǊŎ [ƻǳƛǎ !ǊŀƎƻƴ мп тутΣ лл ϵ 

 Aménagement secteur Font Flora  оп рупΣ лл ϵ 

 Aménagement parc Louis Aragon (tranche 2022) мнс лруΣ лл ϵ 

Article 2313 Constructions ппт лфрΣ ул ϵ 

RAR Travaux Réfection Toiture Pôle Jeunesse  мнт тсоΣ ул ϵ 

RAR Assistant à maîtrise ouvrage ς Aménagement Médiathèque мм пмсΣ ул ϵ 

 Extension du local Pétanque (tranche 2022) сс трсΣ лл ϵ 

 /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀƴǘƛƴŜ όǘǊŀƴŎƘŜ нлннύ тп пфпΣ лл ϵ 

 Aménagement Médiathèque (tranche 2022) сс ртпΣ лл ϵ 
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 Aménagement Théâtre млл лллΣ лл ϵ 

 Divers фмΣ нл ϵ 

Article 2315 Installations, matériels ррр мтпΣ нл ϵ 

RAR Canal de Zacharie (tranche 2)  пнф нртΣ тл ϵ 

RAR Réservoir Baignade Naturelle мп лплΣ лл ϵ 

RAR Mission AMO ς Jardins Ménagerie о прлΣ лл ϵ 

RAR Mission études eaux pluviales ς ZAC  мм оууΣ лл ϵ 

RAR aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ -Exutoire ZAC  нм ммуΣ рл ϵ 

 Canal de Zacharie ς compléments нл фнлΣ ллϵ 

 Eclairage - réseau divers  рл лллΣ лл ϵ 

 Missions études Jardins Ménagerie  р лллΣ лл ϵ 

Article 2318 Autres immobilisations corporelles  т лнфΣ лл ϵ 

RAR Travaux fresque murale Neyrand Thiollière т лнфΣ лл ϵ 

 
!ÕÔÒÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ  

 
,Å ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÃÁÐÉÔÁÌ ÄÅÓ ÅÍÐÒÕÎÔÓ ɉÃÈÁÐÉÔÒÅ ρφɊ ÅÓÔ ÄïÔÁÉÌÌï ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ )6Ȣ 
,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÏÒÔï Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ρφυ ɉÄïÐĖÔÓ ÅÔ ÃÁÕÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓɊ ÅÓÔ ÉÄÅÎÔÉÑÕÅ Û ÃÅÌÕÉ ÅÎ 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȢ  
 
Au chapitre D001, est intégrée une dépense de 1 032 σπψȟ φφΌ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕ ÄïÆÉÃÉÔ 
ÄÅ ÌÁ ÓÅÃÔÉÏÎ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÒÅÐÏÒÔï ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ   
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,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 
 
!ÆÉÎ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÅÃÔÉÏÎ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÌÁ 6ÉÌÌÅ ÐÒévoit les recettes 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ :  
 
FCTVA (10222) -Fonds de compensation de la Taxe sur la valeur ajoutée - pour 144 798 
ΌȢ #Å ÆÏÎÄÓ ÅÓÔ ÖÅÒÓï ÐÁÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÅÎ ÃÏÍÐÅÎÓÁÔÉÏÎ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ ɉρφȟτπτϷɊ ÄÅ ÌÁ 46! ÐÁÙïÅ ÓÕÒ 
certains investissements. Calcul sur une estimation à partir du réalisé 2021.  
 
4ÁØÅ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ɉυτφφϊɊ ÐÏÕÒ ψτ πψυȟ ππ Ό ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÓÔÉÍïÓ Û 
partir des états adressés à la Commune.  
 
Excédent de fonctionnement (1068) pour 1 514 συφȟ φω Ό ɉÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ 
dÅ ÌȭÅØÃïÄÅÎÔ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄïÃÉÄïÅɊ ; 
 
Emprunt bancaire (1641) de 771 τφτȟ χω Ό ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ïÑÕÉÌÉÂÒÅÒ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔȢ  
 
Dépôts et cautionnements (165)  de 3 υσπȟ τυ Ό ɉÄïÔÁÉÌ ÆÉØï Û ÌȭÁÎÎÅØÅ !ς-7) - 
ÓȭïÑÕÉÌÉÂÒÅÎÔ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ  
 
Virement de la section de fonctionnement (021)  pour 381 υχτȟ ςρ Ό- ÓȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÅÎ 
ÄïÐÅÎÓÅ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉπςσɊȢ )Ì ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌȭÅØÃïÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÓÅÃÔÉÏÎ ÄÅ 
fonctionnement, reporté en investissement.  
 
Amortissements (040)  pour 229 τρπȟ ψσ Ό - ÓȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔȢ  
 
3ÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉ2ÅÓÔÅÓ Û ÒïÁÌÉÓÅÒ φτφυɊ pour  
- 68 πππ Ό ɉÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ !ÕÖÅÒÇÎÅ 2ÈĖÎÅ !ÌÐÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÔÒÁÎÃÈÅ ρ ÄÕ #ÁÎÁÌ 
de Zacharie) ; 
- 11 ψσφ Ό ɉÓÏÌÄÅ subvention DETR 2021 ɀ pour sécurisation groupe scolaire) 
- 80 πππ Ό ɉÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ $ïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ,ÏÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÃÁÎÁÌ ÄÅ :ÁÃÈÁÒÉÅɊ 
 

&ÏÃÕÓ ÓÕÒ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ 
 
,ȭïÔÁÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔï ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÎÎÅØÅÓ )6Ȣ  
 
Au 1er janvier 2022, lÅ ÃÁÐÉÔÁÌ ÒÅÓÔÁÎÔ ÄĮ ÁÕÐÒîÓ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÅÓÔ ÄÅ ς 168 
ψωσȟ συ ΌȢ  
 
,Á 6ÉÌÌÅ ÄÅÖÒÁ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÒ ÅÎ ςπςςȟ ςφψ φυωȟ ρς Ό ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÌ ÅÔ ÒïÇÌÅÒ τυ σπυȟ φψ Ό 
ÄȭÉÎÔïÒðÔÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ σρσ ωφτȟ ψπ Ό ÄȭÁÎÎÕÉÔï Û ÐÁÙÅÒ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ  
 
A cette date, 10 emprunts sont toujours en cours (7 au Crédit Agricole, 1 à la Caisse 
Äȭ%ÐÁÒÇÎÅȟ ς Û ÌÁ ##&,ɊȢ ς ÓÅÒÏÎÔ ÓÏÌÄïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎïÅ ςπςς ÅÔ ÕÎ ÁÕÔÒÅ ÁÕ ρer janvier 
2023.  
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